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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’alinéa a de l’article 45 de la Charte de l’Organisation  des États Américains reconnaît que «tous les êtres humains, sans distinction de race, de sexe, de nationalité, de croyance ou de statut social, ont droit au bien‑être matériel et à leur développement spirituel dans des conditions de liberté, de dignité, d'égalité de chances et de sécurité économique»,

RAPPELANT que selon l’article II de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme signée à Bogota en 1948, toutes les personnes, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre, sont égales devant la loi et ont les droits et les devoirs consacrés dans cette Déclaration, 


VU les articles 1 et 2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme souscrite en 1969 à San José (Costa Rica), qui interdisent la discrimination fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l’origine sociale ou toute autre condition sociale, 


RAPPELANT qu’en 1965, les Nations Unies ont adopté la Convention internationale pour l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et qu’en 2001, aura lieu en Afrique du sud une Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, laquelle conférence sera précédée de réunions régionales et sous-régionales préparatoires, 


NOTANT que dans le Plan d’action émané de la Conférence régionale des Amériques tenue à Santiago (Chili) du 5 au 7 décembre à titre de préparatif de la Conférence mondiale susmentionnée, il a été décidé de demander «aux États de redoubler d’efforts pour réaffirmer leur engagement d’éliminer le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et d’autres formes connexes d’intolérance, en vue d’améliorer le bien-être humain, promouvoir des sociétés plus inclusives et participatives et enfin éliminer la pauvreté», 

PRENANT EN COMPTE que lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec (Canada) an avril 2001, les chefs d’États et de gouvernement ont réaffirmé leur engagement l'égard de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales de tous, y compris ceux qui sont vulnérables, marginalisés, handicapés ou qui ont besoin d'une protection particulière. Il se sont également engagés à mettre fin à toute forme de discrimination, dont le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et autres formes connexes d'intolérance dans nos sociétés, 

GARDANT PRÉSENTE A L’ESPRIT la résolution AG/RES. 1774 (XXXI-O/01) qui a chargé le Conseil permanent «de continuer à étudier la nécessité d’élaborer une convention interaméricaine pour prévenir, sanctionner et éliminer le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance», 


PRENANT EN COMPTE que les pratiques racistes et discriminatoires sont incompatibles avec l’exercice effectif de la démocratie représentative, 


RÉAFFIRMANT que les actes de racisme, de discrimination, de xénophobie et d’intolérance, loin d’être des manifestations légitimes d’opinion, constituent plutôt des infractions qui ne sont pas justifiées par les circonstances, 
PRÉOCCUPÉE par la résurgence dans le monde de tendances discriminatoires et l’intensification des actes d’intolérance qui portent préjudice notamment aux peuples autochtones, aux personnes d’ascendance africaine, aux travailleurs migrants et à d’autres groupes vulnérables, conditions qui aggravent la pauvreté, la marginalisation et l’exclusion sociale, 

CONSIDÉRANT la diversité d’ethnies et de cultures qui viennent enrichir les sociétés du Continent américain, ainsi que l’utilité de maintenir et promouvoir des relations harmonieuses entre elles,


AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT les conclusions formulées par le Comité juridique interaméricain en vertu du mandat confié par la résolution AG/RES. 1774 (XXXI-O/01) et figurant dans le document d’analyse CP/doc.3559/02), ainsi que par la résolution CJI/RES.39 (LX-O/02) qui contient les mêmes renseignements et dans lequel le Comité a décidé: «d’exprimer la préoccupation que lui cause l’augmentation des actes de racisme et d’intolérance à travers le monde, et de réaffirmer la nécessité de faire cause commune contre ces manifestations, grâce à l’intensification de la coopération entre États en vue d’éliminer ces pratiques», 

VU les réponses au  questionnaire reçues à cette date des États membres, comme l’indique le document portant la cote CP/CAJP-1687/01 rev.2), 

CONSIDÉRANT qu’à sa séance du 16 avril 2002, la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanente a bénéficié de précieuses contributions sur cette question présentées par le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits l’homme (CP/CAJP-1917/02) et la Directrice exécutive du Groupe de droit international des droits de l’homme (CP/CAJP-      /02), contributions qui ont donné lieu des discussions de haut niveau sur la question, 

CONSIDÉRANT que l’Organisation ne saurait manquer de déclarer sans équivoque sa position politique en faveur de l’élimination de toutes les formes de discrimination, 
DÉCIDE:


1.
De demander au Conseil permanent: 

a. de continuer à accorder la priorité à la question de la prévention, de la sanction et de l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance; 

b. D’entamer une étude des stratégies possibles à retenir pour prévenir, grâce au lancement d’initiatives dans les domaines de l’éducation, de l’administration de la justice et autres, la tolérance et l’égalité intégrale et effective de toutes les personnes dans l’édification de sociétés pluralistes et inclusives, étant entendu que les actions nationales et la coopération internationale doivent être encouragées; 

c. De rechercher, lors de l’établissement de l’étude susmentionnée, la participation active d’organisations de la société civile qui se consacrent à la protection et la promotion des droits de l’homme. 


2.
De recommander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à prêter une attention spéciale à cette question à la lumière des instruments juridiques interaméricains. 


3.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième  Session ordinaire, sur la mise en oeuvre de la présente résolution.
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